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    Présentation

    
Qu’il s’agisse de l’héroïne, du crack ou des drogues de synthèse, les interdits ont longtemps empêché de comprendre les raisons, les conditions, les contextes de leur consommation. Du coup, les actions de prévention ont souvent manqué leur cible, ne touchant que les personnes déjà « prévenues ». 




Dans cet ouvrage, les auteurs s’attachent à analyser les logiques de consommation de drogues illicites dans les grandes villes, en tenant compte de la spécificité des contextes urbains, sociaux et culturels (grandes villes de la France métropolitaine, Guadeloupe, New York, Londres, Charleroi…). A contre-pied des idéologies de la prévention lourdement connotées (hygiénisme, contrôle social, prohibitionnisme), les références, les connaissances et les expériences sont ici actualisées dans la confrontation des réflexions de sociologues, d’ethnologues et d’intervenants de terrain, qu’ils travaillent à la « réduction des risques », ou mènent des actions locales de prévention ou des projets plus ciblés. 




Ce travail de fond qui devrait faire référence a pour objectif de mieux comprendre le sens et les enjeux de ces conduites à risques, ceux des politiques publiques mises en œuvre mais aussi l’évolution des pratiques des intervenants sociaux pour faciliter le développement de stratégies d’actions préventives plus adaptées. 
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Santé mentale, villes et conduites à risques : les bases d’une réflexion croisée entre chercheurs et acteurs de terrain



Michel JoubertProfesseur de sociologie, Université Paris VIII (Saint-Denis), chercheur au cesames (cnrs-inserm-Paris V).










Cet ouvrage, comme le précédent [1] , est le résultat d’un travail de réflexion sur les problèmes de santé mentale dans les grandes villes, réflexion conduite pendant plusieurs mois entre des acteurs de terrain, des responsables de politiques publiques, des cliniciens et des chercheurs en sciences sociales sous l’égide de la politique de la ville. Il s’est effectué en deux temps au travers de séminaires tenus dans plusieurs régions. Il s’agissait, d’abord, de faire le point sur le sens et les conditions de l’ouverture du champ de la santé mentale à diverses composantes de la transformation des rapports sociaux pour lesquelles les schémas d’explication classiques se sont révélés insuffisants [2]  : les violences subies et agies, la déscolarisation, la déstabilisation des familles, le chômage de longue durée et diverses autres formes de souffrance sociale. La problématique commune aux contributions était alors double : restituer l’expérience, le ressenti et le sens de ce que les personnes pouvaient vivre au travers de ces manifestations, en même temps dégager les logiques sociales à l’œuvre dans les processus conduisant à produire ces situations (précarisation, domination, vulnérabilisation, désaffiliation…). Cette problématique croisait très directement les préoccupations des acteurs de terrain travaillant auprès de ces publics, qu’ils soient travailleurs sociaux, cliniciens, enseignants ou militants associatifs. Pourquoi la santé mentale ? Il ne s’agissait pas de tirer ces questions vers la psychiatrie, mais d’ouvrir – au contraire – à la compréhension des interactions entre les violences structurelles accompagnant les transformations de la société et la souffrance sociale des individus. Beaucoup de manifestations de mal-être, de violences retournées contre soi ou l’environnement, comme les tentatives de suicide et la consommation de psychotropes semblent gagner en intelligibilité à partir du moment où on les resitue dans ce cadre.

Les séminaires qui se sont tenus avaient aussi pour ambition de contribuer à la réflexion sur les politiques de prévention. En effet, prévenir les toxicomanies, prévenir le suicide, prévenir la violence renvoient à des déterminants assez flous et mal identifiés ; on se contente souvent de déduire l’existence de « populations à risques » pour pouvoir les cibler et mener des actions de prévention dans leur direction. Cette manière de procéder a depuis longtemps montré ses limites et ses effets pervers, avec l’association aux souffrances subies de logiques de stigmatisation.

Le champ de la santé mentale [3]  peut être considéré pour tous ces problèmes comme « sécant », c’est-à-dire renvoyant à des processus (précarisation, fragilisation, dé-socialisation, discriminations, prises de risques…) eux-mêmes articulés à divers déterminants sociaux (chômage, travail, logement, famille, scolarisation, insertion…). Tout le monde n’est pas armé et entouré de la même façon pour gérer ces déterminants sociaux, réorganiser le cadre et les référents de son identité sociale et se confronter aux injonctions répétées de changement (adaptation, résistance ou recomposition). La problématique de la santé mentale – à partir du moment où elle s’attache à comprendre les logiques de déstabilisation pouvant remettre en cause les équilibres et cohérences identitaires des individus – peut contribuer à la mise à jour de nouvelles pistes opératoires pour la prévention. Le terme de « santé mentale » prête à confusion, à cause de l’analogie entretenue avec la « psychiatrie » et la « maladie mentale », mais nous n’en avons pas pour l’instant trouvé de meilleur [4] . Émile Durkheim parlait de « santé sociale [5]  », mais maintenait une ligne de démarcation avec tout ce qui relevait du « psychique ». Or, avec la problématique de la santé mentale, les processus de transformation sociale interagissent avec la manière dont les individus ressentent (subjectivation) et les conduites addictives – surtout quand elles prennent « forme collective [6]  » – entrent dans la catégorie de ce que le fondateur de la sociologie française qualifiait de « faits moraux ». La consommation de drogues (légales ou illégales) est une constante dans l’histoire sociale et prend dans les sociétés modernes une forme particulière : son articulation avec la « question sociale » et la « question mentale » (Ehrenberg, 2004) paraît être de plus en plus forte.

À côté de la prise en considération des phénomènes de co-morbidité (croisement entre une problématique psychiatrique et des conduites addictives), qui ne nous concerneront pas directement [7] , il est ici question de conduites individuelles et collectives dans des contextes sociaux déterminés. La possibilité d’agir préventivement supposerait donc que les acteurs puissent disposer de référents pouvant les aider à identifier la nature des problématiques ainsi que les ressources susceptibles d’être mobilisées.

En croisant la problématique de la « santé mentale » avec celle des conduites à risques et des conduites addictives, nous n’avons pas cherché à valider une quelconque étiologie des conduites addictives (lister des prédispositions à engager des comportements pathologiques). Non qu’une telle approche n’ait pas de sens, mais nous avons privilégié l’exploration de ce que l’on pourrait appeler des logiques sociales de fabrication : qu’est-ce qui conduit à être protégé, à se sentir vulnérable, à rechercher des solutions à des difficultés ou des alternatives à des souffrances dans des conduites associées à des prises de risques ?

Répondre à ces questions suppose d’entrer sur un certain nombre de « scènes sociales » traversés par des enjeux d’adaptation et de désadaptation. Ces scènes ne peuvent être appréhendées que d’un point de vue écologique, au sens où l’entendait l’école de Chicago, c’est-à-dire en prenant en compte des contextes de vie déterminés, ainsi que la manière dont les trajectoires individuelles et collectives vont croiser des espaces-temps ouvrant à l’engagement de telles conduites.

Il nous a semblé qu’une meilleure compréhension de ces processus ne pouvait que faciliter le développement des stratégies d’action préventive. Plus, que les expériences existantes de « prévention de proximité » mettaient souvent en œuvre des connaissances empiriques relatives à ces logiques. Cette manière de considérer les choses revient à placer au premier plan le besoin d’analyse des contextes et conditions du recours des personnes à ces consommations (processus à l’œuvre dans les engagements de consommation et dans le passage à des consommations abusives), mais aussi à remettre en cause la distinction classique établie par l’Organisation mondiale de la santé entre prévention primaire et secondaire pour la prévention des conduites addictives [8] . En effet, si ces conduites constituent une réponse avant d’être un problème, l’action préventive doit travailler sur le segment des contextes (individuel et collectif) qui président aux orientations des personnes vers telle ou telle conduite à risque ; elle doit pouvoir accéder aux processus d’engagement et aider les personnes à introduire des moyens de mieux contrôler les risques pouvant être pris. Ne s’adresser qu’à des populations « indemnes » (prévention primaire) pour les « empêcher » d’engager des prises de risques suppose que l’on ait bien identifié les logiques (raisons, conditions) contribuant aux engagements. Cela n’a pas souvent été le cas, et les messages adressés à la « population générale » ont souvent tablé sur la peur en évoquant les dangers des produits. D’où l’importance de la réflexion développée dans plusieurs pays européens autour des « actions de proximité » (outreach work), qu’il s’agisse de prévention, de réduction des risques ou de soins [9] . Elle est à l’œuvre dans beaucoup de programmes de prévention cherchant à expérimenter des conditions pratiques pour approcher et travailler avec les publics directement vulnérables, précarisés et éloignés des institutions [10] . Elle se trouve au cœur des expériences cherchant à réduire les effets de la précarisation des conditions de vie et de socialisation de la jeunesse. Enfin, elle constitue une condition essentielle pour valider les démarches d’évaluation de la prévention des toxicomanies et des conduites à risques.

Déplacer la réflexion relative à la prévention sur le terrain de la santé mentale a permis d’articuler l’analyse des pratiques de consommation avec les contextes d’inter- action et de gestion des ressources (risques, alliés, protections). Elle ouvre plus largement l’accès à des travaux inter-disciplinaires sur le « tronc commun » des conduites à risques, dont les conduites addictives ne sont qu’une branche. Elle permet d’intégrer des dynamiques de travail préventives et réparatrices jusqu’ici peu développées en France (empowerment, actions dans et avec la communauté…) [11]  et croise la pratique de nombreux intervenants de terrains impliqués dans des projets de prévention au niveau local (approches transversales, actions menées dans le cadre de la politique de la ville, dynamiques communales…).

Des travaux et des réflexions s’inscrivent aujourd’hui à l’interface entre santé mentale et conduites addictives. Ils approchent la question des styles de vie, c’est-à-dire la manière dont les consommations et les conduites à risques se situent dans des stratégies individuelles et collectives de confrontation à la précarité, à la violence et à la souffrance, dans des contextes sociaux et urbains déterminés. Cela permet de revenir sur la qualification des phénomènes relevant du registre de la santé mentale, de réfléchir sur le sens des actes et sur la typologie des contextes de consommation qui intéressent la prévention, mais aussi d’examiner les enseignements de plusieurs années d’actions de réduction des risques.

Plusieurs enjeux forts ont traversé les débats engagés dans les séminaires organisés par la délégation interministérielle à la ville et l’association resscom, des débats qui traversent plus largement le monde des acteurs de prévention et les travaux de recherche dans ce domaine. Ils conditionnent en grande partie l’orientation et le sens même des politiques de prévention des conduites à risques et plus particulièrement des conduites addictives. Nous les avons regroupés en trois grandes classes autour desquelles, pour l’essentiel, le plan de cet ouvrage a été construit.




Conduites à risques, consommation de psychotropes et styles de vie

Les travaux anthropologiques, ethnographiques et sociologiques relatifs aux conduites à risques et aux pratiques de consommation de psychotropes ont permis depuis une quinzaine d’années d’éclairer les stratégies de prévention [12] . On y retrouve une même gamme de paramètres : la nécessité de comprendre l’espace-temps dans lequel évoluent les personnes engagées dans ces conduites (écologie urbaine mettant à jour la manière dont la socialisation à la prise de risques s’insinue dans les interstices de l’espace public), celle de prendre en considération les contextes particuliers qui facilitent ces engagements (interactions entre pairs, lieux propices, logiques d’engagement et d’entraînement), celle d’introduire un axe de lecture « identitaire » (sens attribué aux pratiques, contribution à la structuration d’une place et de rôles dans les rapports sociaux, ressenti et traduction de la souffrance sociale, intégration et gestion des risques), celle, enfin, de reconstituer les trajectoires conduisant à ces situations d’engagement. L’analyse approfondie de ces quatre catégories de paramètres (styles de vie, contextes, identités, trajectoires) revient à mettre à plat la carte des déterminants de ces conduites à partir de laquelle le positionnement de ressources préventives pourra être facilité.

Patricia Bouhnik, à partir de quinze années de recherche avec les usagers de drogues en banlieue parisienne et à Paris reconstitue les processus et les contextes qui – dans leur histoire – ont participé aux différents stades d’engagement des jeunes de quartiers populaires dans des conduites à risques. En partant de l’histoire de personnes très fortement engagées dans la consommation de divers produits, elle nous montre que, loin d’être « nés » « preneurs de risques », ils ont dû traverser des épreuves, subir des violences et des injustices qui ont largement contribué à réduire leurs choix, à leur faire ressentir de la souffrance sociale face à laquelle les prises de risques ont pu être vécues comme une échappatoire, voire une solution momentanée. La mise à jour des différents moments ou des figures marquantes de ces engagements dans les conduites à risques devrait parler très directement aux acteurs travaillant avec ces jeunes : l’enseignant, l’animateur de quartier, l’éducateur de rue, d’autres jeunes du même âge ou les parents eux-mêmes ont souvent été là, mais n’ont rien vu ou ont contribué à accentuer le fossé qui se creusait ainsi que la détresse ressentie. Ils ont, le plus souvent involontairement, participé à la production des conditions de prise de risque. Les institutions et certains éléments du cadre social et urbain apparaissent également comme des producteurs, moins innocents, de cet affaiblissement des conditions sociales de respect et de reconnaissance. Le manque d’attention, la mise à l’épreuve et la rigueur aveugle, fonctionnant dans des cadres urbains disqualifiants et stigmatisants tendent à conforter le sentiment de rejet, d’absence de « valeur sociale » qui conduira certains à engager des « épreuves morales » avec le système. Ces indications fournissent autant d’éclairages sur les alternatives qui permettraient de réduire les « rendez-vous manqués [13]  » et d’ouvrir des espaces de considération aux principaux « moments sensibles » pointés dans leurs trajectoires.

La mise en évidence par Philippe Bourgois (San Francisco, Montréal, Vancouver) des liens qui unissent les différentes formes de discrimination (sociale, raciale et spatiale) et de violence « structurelle » avec les différents types de consommation, au travers des processus producteurs de vulnérabilité, fournit un premier cadre de lecture. Il est complété par Anne Lovell pour la population des « injecteurs » (Marseille) qui montre comment un faible niveau de capital social (réseau réduit aux usagers de même rang) et la faiblesse des ressources économiques légales conduit à « risquer le risque » malgré l’existence et l’accessibilité de programmes de protection.

De la même manière, Céline Verchère, pour les milieux festifs (raves sur plusieurs régions de France), confirme l’importance des contextes et des situations dans lesquelles se développe la consommation de psychotropes : la relation aux risques s’y révèle largement tributaire d’un processus de construction comportant de forts enjeux identitaires pour les catégories de jeunes engagés dans ces évènements (rapport à soi, projection « hors de soi », expérimentation sensorielle et travail de reconnaissance sur l’espace-temps festif). La reconstitution des trajectoires, alliée à l’observation des engagements de consommation, montre également combien l’image qui conduit à associer ces scènes avec le développement ou l’engagement des consommations est fallacieuse. Beaucoup de trajectoires sont déjà marquées par des expériences de prises de risques antérieures avec les produits, et se trouvent alors infléchies, confirmées ou transposées par le contexte festif.

L’approche proposée par Thomas Sauvadet (région parisienne, Marseille) permet également de sortir de la focalisation sur les produits pour approcher les fonctions sociales des consommations et de la revente dans la structuration des rapports sociaux sur les cités des grandes villes. Les polyconsommations permettent de supporter le quotidien, les tensions et les épreuves qui conditionnent l’entrée dans les réseaux. Le challenge est alors de « savoir gérer », de toujours « garder la face » et la maîtrise d’un « capital guerrier » : ces éléments conditionnent la cohésion au sein de ces groupes et assurent le maintien des positions dominantes. Les états de défonce et les situations de « perte de contrôle » vont, par contre, fonctionner comme des marqueurs pour les positions dominées dans ces réseaux de relations. Comme pour l’exercice de la violence physique, l’« art de maîtriser sa consommation » (ne pas donner l’impression d’être « cassé », de « piquer du nez », pouvoir s’arrêter et supporter) contribue à renforcer l’identité virile au sein des groupes de garçons. Cette approche vaut aussi bien pour l’alcool, le cannabis que pour d’autres produits.

La reconstitution de ces différentes « scènes sociales », au sens que Pascale Jamoulle donne à cette notion, permet de mieux comprendre la manière dont les acteurs appréhendent les risques, qualifient et jugent leurs pratiques. Les développements que Pascale Jamoulle nous propose (région de Charleroi, Belgique) nous font pénétrer les mécanismes de socialisation à l’œuvre dans les prises de risque. Ils confirment l’intérêt d’une approche à l’échelle des « conduites à risques » qui ne soit pas centrée sur les seuls problèmes de consommation : on perçoit mieux les logiques d’action, mais aussi l’intérêt d’une lecture qui ne soit plus focalisée sur l’incrimination des individus, pour nous donner à saisir les processus de fabrication et les contextes favorables à des prises de risques vécues comme incontournables (effets de la précarisation du travail, des difficultés de logement, du cadre urbain stigmatisé, du manque de ressources et de la dégradation des rapports au sein de la famille …). Patrick Dessez, pour les actions entreprises sur la région lyonnaise, insiste également sur l’importance de ne pas perdre de vue ces conditions sociales de fabrication et d’inflexion des conduites à risques. Les prises de risques liées à l’entrée dans l’économie souterraine jouent ici un rôle central : elles assurent à la fois un antidote à la souffrance sociale liée au sentiment de discrimination et d’injustice et une entrée sur la scène des échanges et des biens de consommation. Ce point se trouve repris, du point de vue des intervenants, dans l’article de Pierre Roche, car il complique sérieusement – dans le cadre de notre législation – les conditions de leur travail.




Problématiques et méthodologies de la prévention et des réduction des risques : un enjeu stratégique pour les politiques publiques

Pour ce qui est de l’approche des professionnels et des politiques publiques, les contributions montrent clairement les enjeux de « posture » qui traversent les différentes expériences. Beaucoup de contributions dans cet ouvrage tendent à privilégier ce qui fait « sens » dans les conduites à risques et les conduites addictives. Sans que les chercheurs, les acteurs de prévention ou de réduction des risques fassent alors œuvre de la moindre complaisance à l’égard de ce qui pourrait occasionner des dommages, pour les personnes et leurs proches, leur posture part de l’hypothèse que la compréhension des dispositions et des contextes conduisant à s’engager dans des consommations permettra de faciliter la conception d’actions préventives adaptées et respectueuses.

Le lien avec le premier chapitre est donc direct : c’est parce qu’elles travaillent à cette compréhension (en lien ou non avec des travaux ethnographiques ou sociologiques) que les actions vont pouvoir s’inscrire dans la proximité des publics concernés, avec une petite chance de les rencontrer sur des bases susceptibles de porter des changements. C’est la réduction des risques qui a poussé cette logique à son comble (A. Coppel, 1996, 2002) : les facteurs protecteurs et modérateurs relativement aux prises de risques (usage de seringues stériles, précautions hygiéniques dans l’usage du matériel, attention aux « combinaisons » dangereuses) n’ont pu s’intégrer dans les modèles de comportement des usagers que parce que les actions ont su construire avec eux un espace de rencontre suffisamment respectueux de leur problématique (absence de jugement, attention aux compétences engagées et au sens attribué aux conduites). Pierre Roche le montre à propos de la participation des jeunes aux réseaux de revente : l’intervenant travaillant dans la proximité doit savoir composer avec les paradoxes marquant les relations entre le « dedans » et le « dehors » à propos des infractions à la loi. Trouver la « bonne distance » est le résultat de tout un travail d’ajustement au plus près de la subjectivité des acteurs.

Élise Longé aborde cette même problématique à propos des pratiques d’injection : une logique d’alliance et un travail de reconnaissance des usagers conditionnent en grande partie l’action de réduction des risques et la négociation du recours aux moyens de protection.

Hervé Richaud et Didier Febvrel insistent aussi sur l’importance de la construction de ces relations de confiance dans le travail de proximité. Même chose encore avec Christian Sueur à propos de la compréhension des comportements d’usage en milieu festif et Anne Lovell à propos du rôle des réseaux d’usagers et du capital social sur la prise de risques des injecteurs. Ce qui rend ces rencontres possibles et qui conditionne donc la possibilité de promouvoir des régulations protectrices pour les personnes, c’est l’opportunité de reconnaissance [14]  qui se trouve réalisée dans ces lieux. Le « collectif sans condition » de l’association ou de la boutique « bas seuil », comme le travail de rue, recréent de la socialité de base, indispensable aux personnes pour s’affirmer, s’exprimer, devenir acteurs de la prévention qui les concerne ; même chose pour les réseaux d’usagers : en s’ouvrant à d’autres relations que le cercle étroit du « nœud de consommateurs », en développant leur capital social et culturel, ils peuvent sortir des zones les plus dures de « prise de risque pour le risque » (Anne Lovell). À l’inverse, ceux qui connaissent un amoindrissement de leur capital social et un repli sur la sphère de consommation, tendront à poursuivre leurs prises de risques, malgré la proximité de programmes de réduction des risques. Les expériences présentées dans le domaine de la réduction des risques (Jauffret, Longé, Lovell, Sueur), intègrent un paradigme qui dépasse la fonction sanitaire : il s’agit, parallèlement à la prévention des risques infectieux ou des accidents liés aux consommations, d’associer l’observation et l’action, de faire valoir et de reconnaître les expériences et les compétences des personnes. Les actions relatives au milieu festif présentées par Christian Sueur (formation des ravers, insertion d’espace de décompression, prise en charge immédiate des phénomènes de décompensation, testing…) montrent le primat de la relation sur le sanitaire : ce n’est que parce qu’un lien s’établit avec les membres des associations conduisant la prévention dans les fêtes qu’une modification des dispositions préventives sera possible. Les personnes recourant aux produits en milieu festif sont alors à même de développer leur esprit critique et peuvent effectuer des « choix responsables en fonction de leurs propres valeurs ».

Ce qui a été mis en valeur pour les actions de réduction des risques travaillant dans cette orientation [15]  peut permettre d’éclairer d’autres stratégies de prévention : la prise en compte des contextes de prises de risque et des réseaux de relations concerne beaucoup de publics vulnérables pour lesquels de nouvelles logiques préventives ont été promues ces dernières années. Nous avons plus particulièrement débattu des dispositifs d’écoute et de leur capacité à rencontrer ces publics [16] . Les contributions mettent à jour la particularité de ces actions de proximité (partir du terrain et des conditions locales, créer les conditions les plus favorables à l’expression des difficultés rencontrées, ne pas introduire de logiques de contrôle). L’établissement de relations de connivence et de confiance, la possibilité de se sentir pris en compte et respectés changent profondément le paysage local pour des adolescents rencontrant des difficultés (Pierre Vidal-Naquet). Ce qu’ils redoutent le plus, c’est la manière dont les adultes et les institutions peuvent les évaluer, les juger. Les opportunités de restaurer l’« estime de soi », disent les psychologues, ou une meilleure cohérence identitaire (problématiques de reconnaissance, d’expression et de sentiment d’appartenance) sont suffisamment rares dans nos villes pour que les espaces (Marine Zecca) ou les réseaux de pairs (Pilar Giraux Arcella) ouverts à ces problématiques rencontrent une certaine audience.

Dans tous les cas, pour que ces actions trouvent place localement, pour qu’elles s’y inscrivent durablement, des formes de négociation apparaissent nécessaires : en premier lieu, des conditions éthiques, que ce soit pour les intervenants (absence de jugement, reconnaissance de compétences, ne rien faire qui puisse creuser la distance avec la communauté des habitants, ne pas se compromettre) ou pour les personnes concernées (respect des espaces de contact, engagement dans les pratiques de protection pour soi et pour autrui).

Marine Zecca analyse la particularité de ce type de dispositif, avec d’un côté sa souplesse permettant de faire remonter les engagements de terrain et de réduire le flou des circulaires initiales et, de l’autre, la difficulté persistante à se raccorder aux politiques de droit commun. Cette tension apparaît marquante d’un certain nombre de politiques actuelles : on la retrouve, par exemple, avec les ateliers santé ville (cf. la partie sur les politiques locales). À d’autres étapes de politiques sociales, le mouvement des expérimentations a pu contribuer à alimenter des réformes et de promouvoir de nouveaux dispositifs d’action. Aujourd’hui, des « néo-institutions » (Marine Zecca) – proposent des prestations individuelles ou collectives, qui s’inscrivent dans un enchevêtrement de compétences mal clarifiées et de politiques restées fortement stratifiées. La coexistence entre ces deux logiques permet de ne pas modifier les institutions existantes ni d’en créer de nouvelles. La réduction des risques a été construite sur ce modèle, avec des associations fragilisées par un mode de contractualisation assez précaire et des professionnels aux compétences composites en quête de reconnaissance [17] .

L’efficacité – exprimée en termes de plasticité, de flexibilité et de mobilisation des personnes concernées – permettrait, plus facilement qu’avec les institutions ordinaires, d’assurer la « mise en synergie » des moyens nécessaires à la réussite de ce type d’action centrée sur la proximité et l’approche globale. Cette logique d’action peut être traduite en termes d’advocacy ou d’empowerment, deux termes qui renvoient à ce travail de reconstruction des publics de la prévention par l’implication (cf. l’expérience Colombienne rapportée par Pilar Giraux Arcella). C’est la contrepartie de la définition relativement négative par la souffrance sociale – une souffrance ne relevant ni de la pathologie ni du social, ressentie mais non exprimée (Vidal-Naquet) – qui ne réussit à émerger qu’au travers d’espaces interstitiels aptes à produire de la « bienveillance » et de la reconnaissance.

La compréhension qui se dégage des différentes expériences présentées revient à mettre en évidence la possibilité pour les acteurs de s’appuyer sur les « ethno-savoirs » des preneurs de risques : c’est à partir de leur reconnaissance que des échanges peuvent s’engager. Les usagers engagés dans des groupes d’autosupport (Marie Jauffret-Roustide) mettent en jeu ces mêmes compétences pour entretenir des ressources propres et capitaliser leurs expériences communes. Les « spéciaux de Bogotá » – groupe de personnes ayant connu des engagements forts dans les consommations – se construisent leur propre dynamique et leurs propres méthodes de changement et de protection (retrouver un pouvoir sur leur vie) au travers d’une logique d’action communautaire (Pilar Giraux Arcella).

Quand, par contre, la précarité des styles de vie et des réseaux de relation est trop grande, la spirale des prises de risques peut tendre à s’accentuer (Anne Lovell) avec une perte d’emprise des programmes d’aide et de réduction des risques. Dans les situations les plus critiques de détresse psychologique et/ou sociale, il faut pouvoir offrir des réponses plus complètes ; l’accueil et l’écoute ne suffisent pas. Il faut insister ici sur l’aggravation et la violence accrue des situations socio-économiques vécues par les familles et les jeunes sur beaucoup de quartiers, des situations qui suscitent des demandes concrètes, d’hébergement ou d’accès à l’emploi. Les tensions proviennent alors moins de conflits psychologiques liés aux troubles de l’adolescence ou des rapports intergénérationnels, mais des effets de la précarisation. Quand ceux-ci deviennent insupportables, le bricolage « psycho-social » trouve manifestement ses limites (Zecca).




Les politiques locales, la prévention de proximité et les dispositifs territorialisés

L’identification de la proximité comme vecteur central et condition de possibilité de la prévention des conduites à risques positionne formellement les villes comme cadre privilégié pour leur développement. L’article introductif (Michel Joubert) rappelle que cette connaissance n’a pas pour autant conduit à faciliter la mise en place d’actions de ce type dans les villes, en grande partie en relation à l’organisation formelle des compétences en matière de prévention, de toxicomanie comme de santé publique, mais aussi à la réticence de certains élus à s’engager dans un secteur vécu comme délicat à gérer sur le plan politique. La réduction des risques, par exemple, ne peut inscrire efficacement son travail sur les quartiers concernés qu’avec un minimum de facilitation de la part des acteurs locaux, mais dans le même temps le fait que les acteurs soient organisés en associations et soient financés par l’État leur permet plus facilement de travailler dans une logique pragmatique auprès de personnes en infraction avec la loi. Cette « distance » nécessaire pour engager des actions de proximité est bien connue de la prévention spécialisée (cf. Chantal Mougin), les clubs revendiquant de ne pas être placés sous la « coupe » des élus locaux s’ils veulent pouvoir garder une crédibilité auprès des jeunes qui sont souvent en conflit ou en tension avec les institutions locales et leurs représentants. Les dispositifs transversaux, en particulier ceux qui relèvent de la politique de la ville ont permis de pallier à cette contradiction en mettant en place des agencements locaux pluri-partenaires qui assurent un engagement des villes avec des responsabilités partagées dans la mise en œuvre de ce type d’actions. Les clubs de prévention continuent à dépendre des politiques départementales et les associations de réduction des risques de celles de l’État, mais ils tendent à se retrouver sur le terrain dans des réseaux de coopération informels pour des publics qui se recoupent partiellement. Même chose pour les Points Écoute – actuellement dans la tourmente de la recomposition des politiques publiques – qui ne trouvent d’impact local qu’à partir du moment où ils intègrent un réseau de partenaires (insertion, éducation nationale, santé mentale…).

C’est la raison qui nous a conduit, pour la confection de cet ouvrage, à réunir à nouveau les promoteurs de missions de prévention pour quelques grands territoires urbains (Lyon, Marseille, Paris, Seine-Saint-Denis). La tenue de séminaires en 2001 sur Lyon et Marseille nous avait confirmé l’intérêt de restituer les dynamiques engagées sur les villes et les régions. La journée de travail organisée à Pantin, sous l’égide du cirdd de Seine-Saint-Denis et de l’Observatoire de Paris VIII (obvies), a été l’occasion de mettre à plat – à partir d’un canevas commun – les dynamiques de prévention à l’échelle de ces territoires : leurs modes d’engagement, les méthodes utilisées et les difficultés rencontrées. Des contributions complémentaires éclairent encore un peu plus les conclusions de cette journée : celle de Patrick Dessez pour ce qui est du rôle de la politique de la ville et du travail de proximité dans le développement des actions de prévention. Sa contribution reprend un certain nombre des éléments présentés dans la deuxième partie (prise en compte des contextes, valorisation des compétences, empowerment, travail de proximité) et dont on voit bien à quel point ils peuvent former un ensemble cohérent dans la promotion d’actions locales de prévention. Les contributions de Pierre Roche, Hervé Richaud et Didier Febvrel, qui travaillent tous sur l’agglomération marseillaise vont dans le même sens, avec des témoignages sur la force de réflexion engagée par les professionnels en contact avec les publics concernés par la consommation de psychotropes et les conduites à risques. L’expérience de la Seine-Saint-Denis est également reprise à plusieurs moments de l’ouvrage, la réflexion sur les lieux d’écoute s’inscrivant dans le cadre des groupes de réflexion mis en place par la Mission départementale de prévention des conduites à risques (M. Zecca) et le travail de l’association Effervescence s’étant également articulée avec cette même Mission.

Des dimensions comparatives ont également été introduites grâce à plusieurs contributions d’acteurs et de chercheurs. Des indications relatives aux politiques engagées dans plusieurs pays européens se trouvent présentées dans les contributions de Chantal Mougin (travail de proximité) et de Christian Sueur (réduction des risques en milieu festif). La présentation des actions de proximité engagées par son association dans la zone de Pointe-à-Pitre en Guadeloupe, fournit à Laïla Cassubie l’occasion d’analyser les particularités qui ont contribué au développement de la consommation de crack. Elle nous fait comprendre l’imbrication forte qui unit sur ces quartiers les déterminants sociaux, économiques, urbains et culturels avec les conduites à risques. Complétant les apports de Philippe Bourgois sur la consommation de crack à Montréal et San Francisco, ceux de Pilar Giraux Arcella sur la transformation d’un groupe de consommateurs à Bogotá et de Pascale Jamoulle sur les relations entre la parentalité et les conduites à risques à Charleroi, Hervé Hudebine rend compte d’une recherche qu’il a conduite durant plusieurs années sur les politiques menées à Londres. Sa contribution permet de rendre compte de la manière de travailler localement avec la composante sécuritaire. Comment travailler une « vision partagée » ou une « culture commune » quand coexistent sur le terrain deux logiques différentes d’appréhension des problématiques de consommation ? On retrouve les mêmes paradoxes pour ce qui relève des relations entre les impératifs propres aux politiques locales et ceux des politiques nationales. Le pragmatisme anglo-saxon donne ici toute sa mesure, avec des processus de négociation qui permettent de construire des arrangements locaux ouvrant la voie à l’intégration des acteurs de la police et de la justice dans les réseaux d’action publique en même temps qu’à des espaces assurant la prise en compte et la déstigmatisation des usagers. Cette alliance paradoxale scelle le « British way » en matière de prévention et de réduction des risques.

Cet ouvrage se termine par une réflexion sur l’évaluation, qui peut jouer un rôle stratégique pour la prévention des conduites à risques. À l’inverse de certaines procédures bien réglées d’évaluation des résultats d’une action ou d’un programme, l’évaluation peut ici être l’occasion de mobiliser les différents acteurs et partenaires concernés – public compris – sur l’explicitation et l’appréciation du sens de ce que l’on cherche à faire, à changer, à créer. Nous retrouvons donc, en fin de parcours, un ensemble de considérations sur les conduites à risques et la prévention de proximité qui prolongent les considérations générales développées par Pascale Jamoulle dans son article. L’évaluation, à côté de cette explicitation des problématiques des publics et des conditions de certains changements peut fonctionner comme une boussole assurant le repérage des besoins, l’orientation et l’ajustement. Elle tend alors à constituer un outil incontournable de définition et de guidance pour les politiques de prévention en alimentant la réflexion sur les référentiels de prévention. ■








Notes du chapitre
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		M. Joubert (sous la dir. de), Santé mentale, ville et violences, Toulouse, érès, 2003.


			[2] ↑ 
		Ce que Alain Ehrenberg qualifie de « grand renversement », 2004.


			[3] ↑ 
		Nous parlons de « champ » par commodité de langage, mais la constitution d’un champ propre de réflexion, de recherche et d’action sur la santé mentale reste un enjeu problématique : doit-il se structurer sous l’égide de la psychiatrie et, dans le cas où cela ne serait pas considéré comme souhaitable (souci de ne pas « psychiatriser »), quelle(s) instance(s) serait compétentes et légitimes pour animer cette construction ? Les réorganisations en cours sur le plan des schémas régionaux privilégient les soins et la légitimité des conseils départementaux de santé mentale est en grande partie remise en cause. Par ailleurs, dans les textes officiels relatifs à la santé mentale, il est toujours question des « acteurs des soins », jamais des acteurs de la prévention. Le partage des compétences sur le plan de la prévention reste, par ailleurs, ambivalent même si les nouvelles lois de décentralisation accordent aux départements un rôle pivot. Le problème, pour la santé mentale, risque alors d’être renvoyé à la question de l’articulation entre les régions et les départements.


			[4] ↑ 
		La manière dont les choses se passent aujourd’hui dans de nombreux pays, et la nécessité de disposer de référents communs pour engager des comparaisons européennes et internationales, incitent à reprendre cette terminologie. Mais, il ne faudrait pas que le prix à payer soit la multiplication de quiproquos avec la psychiatrie.


			[5] ↑ 
		Cf. en particulier, « Crime et santé sociale » (1895) dans Œuvres, tome 2, Éditions de Minuit, 1975, p. 174-194, mais aussi Le suicide (1897). Pour Durkheim, les conditions de la « santé sociale » et de la « santé individuelle » peuvent être « très différentes et même contraires les unes aux autres » : on peut extrapoler qu’un certain taux de consommateurs de psychotropes dans une société serait « normal », même si au niveau de certains individus il peut traduire un phénomène pathologique. Cela signifie que les conduites addictives relèveraient, dans une appréhension durkheimienne, à la fois de la santé sociale et de la santé mentale.


			[6] ↑ 
		On a parlé de logique d’épidémie pour rendre compte de cette massification des consommations de produits psychotropes en relation avec la dégradation des conditions de vie et le développement des discriminations et souffrances sociales. Pour l’héroïne, cf. Howard Parker, Épidémies d’héroïne, carrières et réponses publiques au Royaume-Uni. 1980-1998, Les cahiers de la sécurité intérieure, 32, 1998, p. 47-61, et pour le crack aux États-Unis, P. Bourgois (article dans cet ouvrage).


			[7] ↑ 
		Cf. la synthèse de la littérature effectuée à ce sujet par Sue Barrow (1999), ainsi que les travaux menés au Canada (Santé Canada, Explorer les liens entre la santé mentale et l’usage de substances, Document de travail et Table ronde, 1999. Consultable sur : http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/alcool-autresdrogues). Pour les auteurs, les deux questions sont étroitement interdépendantes.


			[8] ↑ 
		Les chercheurs et acteurs canadiens se sont sortis des paradoxes attachés à ces définitions en requalifiant la prévention secondaire : les publics concernés ne sont plus ceux qui se trouvent engagés dans des conduites addictives (toxicomanes), mais ceux qui sont exposés à la possibilité de consommer (incitations) ou confrontés à des difficultés avec les produits (expérimentations pouvant évoluer vers des consommations excessives). Cf. D. Cormier, S. Brochu et J.-P. Bergevin (1991).


			[9] ↑ 
		Cf. D. Korf, R. Bless, E. Jacob, C. Mougin, R. Lewis, Outreach Work Among Drug Users in Europe, emcdda, Insights, 2, 1999 dont les conclusions sont reprises dans la contribution de Chantal Mougin.


			[10] ↑ 
		Cf. les résultats du programme européen consacré à la prévention de proximité et à son évaluation (pour la France, Mission départementale de prévention des toxicomanies de Seine Saint-Denis), colloque tenu à Bagnolet en décembre 2000, rapport remis à la Commission en avril 2001.


			[11] ↑ 
		Cf. le travail effectué par le réseau « Unemployment and mental health » qui a tenu son dernier séminaire à Paris les 13 et 14 novembre 2000 ; parmi les bilans d’expériences dans ce champ, les usagers de drogues étaient classés parmi les publics dits « à risques ». Cette réflexion permet de penser aussi bien la prévention (usages en milieu professionnel ou dans des contextes d’apprentissage) que la réinsertion (pour d’ex-usagers ou des usagers substitués).


			[12] ↑ 
		Ce point est repris dans l’article conclusif relatif à l’évaluation de la prévention de proximité (M. Joubert). Sur le plan des méthodes d’investigation, il concerne la plupart des travaux présentés dans la première partie, qu’il s’agisse de démarches d’observations participantes (Jamoulle, Sauvadet, Verchère) ou d’enquêtes ethnographiques (Bourgois, Lovell). Les travaux de Patricia Bouhnik et de Sylviane Touzé sur les injecteurs dans les années 1990-2000 (1995, 1996, 1997, 2001) ont été, en France, précurseurs – après ceux de F.-R. Ingold (1989, 1993) – pour toutes ces démarches.


			[13] ↑ 
		Notion développée par Robert Brès dans le précédent ouvrage, op. cit.


			[14] ↑ 
		Sur l’intérêt de travailler sur cette problématique de la reconnaissance dans l’approche des publics en souffrance, en grande précarité et plus généralement pour tous ceux confrontés à la production d’injustice, cf. E. Renault (2004).


			[15] ↑ 
		Une tendance, favorisée par les autorités de tutelle, conduit souvent à limiter l’action des associations à la dimension sanitaire de leur prévention (éviter les contaminations, conduire à renouer avec les structures de soins spécialisées, entrer dans des protocoles de substitution) : cette orientation médicalisante tend à mettre en parenthèse les éléments de contexte et les facteurs sociaux de production et risque donc de ne produire que des effets conjoncturels.


			[16] ↑ 
		Cf. l’évaluation conduite en 1999 pour l’ofdt (Jacob, Joubert, Touzé, 1999), ainsi que l’approche critique proposée par l’équipe de Didier Fassin (2004).


			[17] ↑ 
		Cf. la recherche du cesdip sur le sujet (M.-D. Barre, P. Benech-Le Roux, 2004).
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Je pars dans ce texte de données provenant des parcours biographiques reconstitués par des usagers avérés de drogues illicites, issus des quartiers populaires de Paris et de sa banlieue. Écrire sur la vie de ceux qui sont qualifiés de « toxicos » pose de nombreux problèmes, et en premier lieu celui de sacrifier à l’« illusion biographique [1]  » qui revient – comme pour beaucoup de personnes discréditées et reléguées – à réifier leur histoire, à faire comme s’il s’agissait de personnes particulières, prédestinées à multiplier les problèmes et à rencontrer les drogues. À partir des éléments rassemblés durant plus de quinze années d’investigations avec ces personnes, j’ai essayé de reconstituer les logiques qui – à un moment de leur histoire – avaient pu contribuer à les faire s’engager dans ces conduites à risques là, sans préjuger d’un quelconque déterminisme [2] . Je me suis rendue compte que les enchaînements dans leurs histoires de vie, loin d’être irréductibles et inéluctables, renvoyaient à des conditions sociales et à des processus dont ils étaient loin de maîtriser tous les éléments : la précarité, les fragilités et dissensions familiales, la répression, les conditions de vie dégradées sur les quartiers. Tous ceux qui partageaient ces mêmes conditions ne devenaient pas pour autant des usagers de drogues, mais comme toute conduite à risque, la consommation de produits illicites a représenté pour certains une opportunité parmi d’autres dans un contexte donné. J’ai essayé de comprendre les logiques présidant à ces opportunités.



Partages de l’« espace public »

Les drogues se sont d’abord inscrites sur les cités en pénétrant l’espace public. Longtemps vécu sur un certain nombre de quartiers comme virtuel ou précarisé, l’espace public ne comprenait pas les lieux et équipements les plus indispensables : qu’il s’agisse de l’infrastructure commerciale, des moyens de communication, ou des équipements publics comme les bureaux de poste ou les antennes administratives (caf, Sécu, mairie…). Ce contexte a joué un grand rôle dans l’implantation du marché local des drogues illicites. Le fait de grandir et de vivre sur ces cités a conduit beaucoup d’adolescents et de jeunes adultes à raisonner et à ressentir en termes de « territoires propres », c’est-à-dire d’espaces sociaux décalés de la logique publique, cela dès leur plus jeune âge. Une conscience aiguë des liens entre les processus sociaux (ségrégation, stigmatisation, précarisation), le style de vie (débrouille) et l’espace vécu en est ressortie. L’absence de balises, de fonctionnalités claires et de fenêtres ouvertes sur l’extérieur a conduit tous ceux qui n’étaient pas suffisamment soutenus familialement et scolairement à se construire une « carte sensible » décalée de leur territoire : avec les lieux à éviter, les trajets privilégiés, les points de rencontre et les zones de ressources appropriables. Cette carte les a aidés à se repérer et à se positionner ; toutes les failles et recoins de la cité ont ainsi été explorés puis exploités. Pour certains, il ne s’agissait que de se créer un réseau de relations, un espace protégé et des plans de circulation ; pour d’autres les enjeux étaient plus forts : la survie sociale, économique et identitaire.

La cité assurait, par contre, cette fonction sur un registre décalé : « On se respecte tous, c’est une école cette cité. » Le caractère paradoxal de l’attachement à un lieu fortement dégradé constitue le fondement des pratiques illicites et l’une des bases de la différenciation entre jeunes d’une même cité, entre ceux qui en rentrant de l’école vont jouer quelques instants devant leur bâtiment, manger leur goûter et rentrer à la maison et les autres. La plupart des filles évoluent dans la première logique, ce qui explique leur faible présence dans la sphère des activités illicites. Beaucoup de garçons apprennent, eux, à vivre hors de la sphère familiale, dès l’âge de 10 ans, le temps se trouvant rythmé et codé d’une manière spécifique. Il n’est jamais temps de rentrer à « la maison » (en référence à une obligation extérieure, imposée) : le temps fonctionne par à-coups, au gré des occasions et des opportunités ; à l’intérieur d’une temporalité générale marquée par la lenteur propre aux lieux ségrégués ; avec des accélérations très importantes dès que des conditions de rencontre sont réunies : tout d’un coup, ils vont accompagner l’un d’entre eux dans un déplacement, imaginer une virée ou se préparer un plan, qu’il s’agisse de deal (achat-vente de produits illicites), de business (trafic de quartier sur des marchandises volées), ou de meuf (fille). Les plus jeunes suivent ces mouvements dans le cadre de leur apprentissage des échanges propres à la vie en cité. Ils sont aussi toujours là pour rendre de petits services [3] .

Des petits groupes identifiés et identifiables tendent à se créer et à se recréer au fil des années, sur la base des affinités, de la volonté ou de la nécessité de partager des expériences communes ; ils supposent seulement que les personnes se reconnaissent confrontées aux mêmes conditions et difficultés. Sur l’un des quartiers où j’ai travaillé plusieurs années, un groupe de garçons de 10-12 ans avait investi la cité à des heures où ceux de leur âge devaient être couchés. Ils se lançaient de petits défis qui revenaient, pas à pas, à faire l’apprentissage de la vie dans la cité : comprendre ses règles et ses limites et se confronter aux plus âgés au travers de véritables épreuves d’initiation. En se confrontant aux adultes, en faisant des petits vols, en acceptant de « porter des paquets » ou de faire les guetteurs, ils se reconnaissaient les uns et les autres, jouaient avec les interdits et accédaient à l’argent. Ils avaient développé à cette occasion des identités métissées et conflictuelles [4]  intégrant des racines culturelles mixtes (référents communautaires et locaux) contribuant à mettre sous tension les cadres de la société officielle. Ces interactions leur avaient permis en quelques années d’interpréter le monde environnant et de se l’approprier symboliquement au travers d’un travail de socialisation spécifique. Certains d’entre eux eurent ensuite l’occasion d’entrer dans des cercles et des réseaux plus structurés et démarqués des normes et de la loi.

Les choix, les orientations et les passages à l’acte s’étaient opérés pour eux dans un environnement où les possibilités étaient très réduites [5] . Beaucoup disaient que la société (le « système ») les avait poussés à rechercher par eux-mêmes des alternatives à cette pauvreté de sollicitation et d’opportunités d’inscription dans la société. Leurs itinéraires ont dû s’infléchir : pour réussir à construire des liens, accéder à des ressources, exister avec un minimum de consistance sociale et se sentir acceptés et reconnus, il ont dû sortir des « rails », mais dans le prolongement de leurs réseaux de sociabilité.

Ici, les mouvements, le régime des inter-connaissances et des inter-dépendances, les rituels, les obligations, les plaisirs, les douleurs et les affects, se sont inscrits dans une relative transversalité au regard des normes ambiantes de socialisation et de sociabilité. Être amoureux de la fille du type du cinquième de l’escalier 2 du bâtiment 3 peut constituer une véritable épreuve d’endurance. Tout ne se sait pas, et tout ne se dit pas, mais beaucoup de choses s’interprètent. Les décalages sont multiples et sous-tendus par une réalité sociale et économique marquée par la précarité et le besoin d’inventer des accès aux ressources : peu d’emplois accessibles [6] , des ressources limitées aux prestations sociales et aux combines de survie. La dimension relationnelle tend donc à s’inscrite dans la vie des adolescents au sein d’un système d’échange et d’entraide qui part d’un ressenti commun associant disqualification, injustice et besoin de reconnaissance [7] .

Une partie des enfants et des adolescents de milieux populaires ont construit leurs réseaux de relations et se sont socialisé à l’articulation de plusieurs mondes sociaux. Le monde dit ordinaire d’abord ; monde officiel, légitime, légal, dont ils ne se sont jamais totalement coupés, mais qui tend à leur apparaître fragmenté, excluant et qu’ils ne rencontrent que par bribes au travers de la famille, de l’école, de la vie publique… Ils sont rarement en position d’en saisir le dessein : leurs expériences quotidiennes tendent à les conforter dans l’idée qu’ils ne pourront, au mieux, qu’approcher de ces « standards » de vie (consommation, style de vie) et encore le plus souvent par des chemins détournés. Le monde social marqué par la précarité apparaît plus fortement que le monde ordinaire dans leur environnement : la pauvreté, le chômage, les difficultés endémiques de survie (loyers, endettement, alimentation aléatoire), les circuits de l’aide sociale, les combines de survie, font partie de l’univers quotidien avec lequel ils ont dû composer. Ce « monde social ordinaire » continue néanmoins à fonctionner, dans le même temps, comme une catégorie permettant de qualifier leur situation qui se trouve associée à leur zone d’habitat (« ceux de la cité »). Ce « marquage » tend à les renvoyer vers des interlocuteurs spécialisés sur les difficultés (éducateurs, animateurs, assistants sociaux) et à fermer la boucle de leur détermination par le territoire. Classés et ciblés « à risques » sur des « quartiers sensibles », ils auront droit à des actions spécifiques de prévention et à une attention soutenue dont, généralement, ils chercheront à se protéger. Les dispositifs existants (insertion, aide sociale, prévention) étaient perçus comme ne leur étant pas spécialement destinés ou alors totalement inadaptés : au mieux des instances de rattrapage destinées aux plus méritants.

Un monde social fragmenté se profile au détour de ce monde social « ordinaire ». Il concerne des personnes qui tendent à perdre leurs repères identitaires et leurs bases de soutien social. Celles qui sont confrontées à l’éclatement ou à la dissociation de la cohésion familiale, par exemple ; ou encore celles qui vivent des tensions dans leur groupe communautaire [8]  de référence. Les difficultés occasionnées sur le plan de la transmission des normes et des valeurs (ordre de la socialisation) renvoient les individualités à elles-mêmes, à leur responsabilité et à la nécessité de se « débrouiller [9]  ».

Un monde reconstitué émerge également : pour ceux qui ont réussi à surmonter ces processus de vulnérabilisation en rétablissant des liens et des cadres sociaux, mais à côté, en marge ou aux lisières du monde social ordinaire. Les réseaux d’activités économiques informelles et les « groupes de cité » qui occupent l’espace public y sont généralement pour quelque chose.

Aux jointures de cette articulation de mondes sociaux différenciés, les activités tournant autour des drogues ont pu s’installer sur ces quartiers. « Grandir en cité », dans ce contexte a conduit une partie des adolescents et des jeunes adultes à se confronter à la nécessité de trouver par eux-mêmes des ressources et de se faire une « place » : dans d’autres milieux, cette question ne se posait absolument pas dans ces termes et les conduites à risques obéissaient à d’autres ressorts. D’autres fractions des mêmes tranches d’âge, partageant les mêmes conditions sociales pouvaient emprunter d’autres voies pour se faire reconnaître ; d’autres encore « prenaient sur eux » en devant traverser dans une grande solitude toutes les épreuves liées à ces conditions. Les premiers, sans avoir le sentiment d’avoir réellement fait un choix, vont commencer par composer avec les opportunités ouvertes par les micro-trafics de produits illicites. La possibilité de se procurer du cannabis, de participer à sa micro-revente dans les relations de proximité a ainsi pu contribuer à les faire entrer dans des « réseaux » qui auront d’autant plus tendance à se fermer qu’il seront réprimés et stigmatisés.

Quatre années de fréquentation des enfants et des jeunes de cette cité m’ont aussi permis de comprendre les conditions dans lesquelles s’était opéré le glissement d’un certain nombre d’entre eux vers les pratiques illicites. Ils témoignaient, avant toute chose et de manière très explicite, des sentiments de disqualification et d’injustice qui se seraient imposés, avant même qu’ils en aient eu conscience, au travers de la précarité des conditions de vie de leur famille. Quand, très jeunes, ils jouaient dehors jusqu’à tard le soir, ils étaient déjà en train de mettre en jeu, sans le savoir, les possibilités de s’en sortir « normalement » ; certains pour des raisons objectives : celui qui avait perdu son père alors que sa mère avait quatre enfants et pas de travail, celui dont la famille s’était installée sur la cité depuis le début sans avoir jamais pu en sortir parce qu’elle n’avait fait que s’appauvrir au fil des années, ou encore celui dont l’appartement était trop surpeuplé pour qu’il puisse faire ses devoirs ou avoir un « coin à lui » ; d’autres aussi parce que l’attention des parents s’était relâchée, usée, et que l’accumulation des difficultés avait fini par casser les liens d’autorité et d’éducation. Pour les filles, les choses se passaient un peu différemment : certaines se regroupaient entre elles, sortaient à Paris ou encore se retrouvaient dans une association. Les autres sortaient peu, que ce soit par manque d’envie ou par obligation. L’école a souvent constitué une ouverture, un lieu d’expression, de rencontre et de valorisation. Dans la plupart des cas, les frères surveillaient et les parents étaient derrière ou les voisins rapportaient tout écart. De petits groupes de jeunes « campaient » sur l’espace public dès la fin de matinée ; ils allaient stationner sur l’un des halls de la cité où ils se sentaient en sécurité. Ils y formaient de petits rassemblements perçus par une partie des habitants comme des masses indissociables et hostiles. Ils n’avaient pas d’emploi du temps fixe et trouvaient ici l’occasion de partager leur ennui ; pour d’autres plus « engagés » dans des activités déviantes, c’était la possibilité de se raconter, d’échanger et de convertir leurs premières expériences sur le terrain de la réputation. Ces récits s’entrecroisaient avec des échanges d’informations sur les « plans de shit », les filles du quartier et les exactions de la police. Ils avaient collectivement le sentiment d’une injustice en étant systématiquement soupçonnés et traités autrement que les « autres ». « Tant qu’à faire », les occasions ne manquaient pas de faire honneur à leur réputation. Malgré leurs différences, ils finissaient ainsi par se trouver liés par des relations informelles qui les engageaient tout en les écartant de l’urbanité commune. Tous ces éléments se croisent pour cliver l’espace public.
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